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pÉTENCE COMMERCIALE -NANTISSEMENT EN MATIERE DE COM-

MERCE. PREUVE PAU PRESOMPTION. 

/ mande formée par un commerçant contre un autre commer-

■ en restitution de vins, que le premier prétend avoir été en-

P
 s

 sans droit de ses magasins, et que le second soutient, au con-

traire avoir eu le droit de se faire livrer comme formant le gage 

rtWFA'U de sa créance, estime contestation sur un engagement 
C

nmm
ercial, et conséquemment elle est de la compétence du Tri-

bunal de commerce, sous un double rapport .-KATIONE MATERI/E, 

n VTlONE PERSO.VAfeUM. 

l 'acte de nantissement commercial n'a pas besoin d'être écrit, même 

lorsque sa valeur excède 150 fr., toutes les fois qu'il ne donnepas 
j-

m
 à une question de privilège et de préférence. Son existence 

icut être prouvée entre les parties par de simples présomptions et 
parla preuve testimoniale. 

Le sieur Deleuze , négociant à Auxonne, vendit au sieur Vayssier-
Fourj négociant au même lieu, soixante pièces de vins , moyennant 

1
 PourVe paiement de cette somme, Vayssier-Four remit à Deleuze une 

traite sur Paris , delà somme de 2000 fr., sauf à ce dernier à tenir compte 
du surplus à l'acquéreur des vins . 

La traite rie fut point payée à son échéance. Deleuze ayant conçu des 
inn'uiétudes sur la solvabilité de son débiteur, se transporta dans les ma-
gasins de ce dernier, et se fit délivrer, en son absence , par son manda-
taire et d'après les conventions verbales qu'il soutint depuis avoir été 
faites' avec Vayssier-Four, une quantité suffisante de vins, à titre de 
nantissement pour la garantie de sa créance. 

A son retour, le sieur Vayssier-Four , blessé de la démarche du sieur 
Deleuze, démarche qu'il prétendit n'avoir jamais autorisée et avoir 
porté une atteinte grave à son crédit , fit assigner le sieur Deleuze de-
vant le Tribunal civil de Dijon, après lui avoir payé ce qu'il lui devait, 
pour être condamné a lui restituer les vins enlevés , et à lui payer des 
dommages-intérêts. 

Le Tribunal condamna Deleuze au paiement de 4,000 fr. pour le prix 
desvins. 

Sur l'appel, arrêt de la Cour royale de Dijon qui infirme, pour incom-
pétence, la décision des premiers juges, attendu qu'il s'agissait d'une con-
testation relative à des esigagemens et transactions vrais ou supposés entre 
deuxnégocians ; et au fond, la Cour royale statuant par voie d'évocation, dé-
cide, d'après les présomptions que lui fournissent les élémens de la cause, 
que les vins que Deleuze s'était fait délivrer lui avaient été remis à titre de 
nantissement, du consentement du sieur Vayssier-Four. En conséquence 
elle renvoie Deleuze des demandes , fins et conclusions de Vayssier-
Four. 

Pourvoi en cassation : 1° Pour violation de la loi du 24 août 

1790, en fausse application de l'art. 631 du Code de commerce ; 

en ce que l'action intentée par Vayssier-Four n'avait rien de com-

mercial; que , fondée sur une voie de fait , et prenant sa source 

dans un quasi délit (l'enlèvement des vins), elle ne pouvait être 

portée que devant le tribunal civil. 2° Pour violation des art. 1341 

i* 1353 du code civil; en ce que l'arrêt attaqué s'était appuyé 

• f°ur violation de l'art. 2074 du Code civil et de l 'art. 95 du 

Code du commerce; en ce que la Cour Royale ne pouvait pas 

. se prévaloir, pour s'affranchir de l 'observation de l 'art 1341, de ce 

la matière était commerciale, pareeque l 'art. 95 du Code 
fl

p commerce porte formellement que le nantissement intervenu 

™re deux parties domiciliées dans le même lieu, ne peut valoir 

<p autant qu'il est revêtu des formalités prescrites par le livre 3 

ou Code civil, titre qui comprend l'art. 2,074 précité. 

La Cour, au rapport de M. Lasagni, et sur la plaidoierie de 
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res et les conditions nécessaires pour que le gage confère au créancier 
qui en est nanti, le droit de se faire payer par privilège et préférence aux 
autres créanciers ; 

Et attendu, cn fait, que Deleuze ayant déjà été presqu'entièrement dé-
sintéressé par Vayssier-Four son débiteur, loin de réclamer aucun privi-
lège ou préférence sur les vins engagés, offrait de les lui rendre. Aussi la 
contestation n'existait-ellc pas entre Deleuze et autres créanciers de Vays-
sier-Four, mais seulement entre celui-ci, débiteur lui-même, et Deleuze 
son créancier ; d'où il suit que sous un double rapport, c'est-à-dire, et 
en raison do la nature de la contestation, et en raison de la qualité des 
personnes qui y figuraient, les articles 2074 du Code civil et 95 du Code 
de commerce étaient étrangers à l'espèce; 

La Cour rejette. 

AUenVu: articles 2074 du Code civil et y;, 

endroit, que ces articles ne font que déterminer les caractè-

COUR ROYALE D'AGEN (Chambres réunies). 

( Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. TROPAMER, PREMIER PRÉSIDENT. — Audience 
solennelle du 19 mai 1836. 

QUESTION HYPOTHÉCAIRE. RENVOI DE CASSATION; 

L'acte de main levée ou le consentement donné à une radiation 

d'inscription hypothécaire, non suivi de radiation, suffit-il pour 
anéantir l'inscription? (Oui.) 

Un arrêt de renvoi de la Cour de cassation du 4 janvier 1831 a 

saisi la Cour royale d'Agen de cette question, dans la cause sui-
vante : 

Par contrat de mariage du 21 janvier 1821, le sieur Pinaud père cons-
titua en dot à son fils Séraphin une somme de 18,000 fr., au paiement de 
laquelle il hypothéqua spécialement certains immeubles. Il avait déjà con-
senti antérieurement une constitution de 10,000 fr. avec une semblable 
garantie hypothécaire en faveur d'un autre de ses enfans, Pierre Pinaud. 
C'était le 23 juin 1S13. 

Le 15 juin 1821, Pierre et Séraphin Pinaud prirent une inscription sur 
les biens hypothéqués ; mais dès le lendemain, 0 juin, par acte authenti-
que, ils donnèrent main levée pure et simple de leurs inscriptions, con-
sentant qu'elles fussent regardées comme nulles, de nul effet, et comme 
telles, rayées, sauf a eux, est-il ajouté, à renouveler lesdites inscrip-
tions, s'ils le jugeaient convenable dans leur *\ intérêts, comme lescau-
ses existant. 

Pinaud père ne figurait pas à l'acte pour accepter main levée, et la ra-
diation des inscriptions qui en sont l'objet ne s'effectua pas sur les regis-
tres du conservateur. Par suite de celte mainlevée, et dès le 19 juillet sui-
vant, le sieur Pinaud père contracta de nombreux engagemens hypothé-
caires, et des inscriptions furent prises contre lui pour environ 93,000 fr., 
au nombre desquelles se trouvait celle d'un sieur Cerbaud, à ia date du 
7 décembre 1821 : elle avait pour objet une somme de 4,000 fr. 

Le 22, août 1822, le sieur Séraphin Pinaud, fit signifier au conser-
vateur des hypothèques, par acte extrajudiciaire , qu'il s'opposait for-
mellement à ce qu'il rayât de ses registres l'inscription par lui prise, 
encore qu'on lui rapportât une main levée qu'il avait donnée, pour des 
motifs qu'il se réservait de déduire. 

Le 23 juin 1823, les biens affectés furent saisis irnmobilièrement. 
Nonobstant celte saisie, le 3 juillet de la même année, par acte public, les 
père et mère Pinaud se reconnurent débiteurs d'un sieur Courjaud, d'une 
somme de 8,136 francs, provenant de biliels antérieurement souscrits à 
son profit, sous le cautionnement des enfans Pinaud, à laquelle somme 
ils hypothéquèrent les mêmes immeubles déjà saisis. Pierre et Séraphin 
Pinaud intervinrent à cet acte, et déclarèrent se rendre cautions solidai-
res, et consentir à ce que le sieur Courjaud fût payé par préférence à eux, 
consentant toute subrogation à cet égard. 

Le 31 décembre suivant, les sieur et dame Pinaud se fransportèrent 
chez un notaire, et par acte public ils renoncèrent au bénéfice de la main 
levée consentie par leurs enfans, voulant que ceux-ci fussent maintenus 
au rang de leurs inscriptions. 

Le 12 mars 1824, les biens saisis furent vendus pour la somme de 
30,600 fr. Un ordre s'ouvrit pour la distribution du prix entre les créan-
ciers inscrits, au nombre desquels se présentèrent tant le sieur Gerbaud 
que le sieur Séraphin Pinaud, qui réclamait sa collocation à la date du 

15 juin 1821 . M. le juge-commissaire dressa son procès-verbal de colloca-
tion provisoire ; il en résulta qu'après avoir colloqué quelques créanciers 
antérieurs à Séraphin Pinaud, il restait à distribuer seulement une somme 
de 17,167 fr. qu'il attribua à ce dernier. Sur celte somme, le sieur Cour-
jaud obtint une collocation en sous ordre pour 8,926 fr. 55 c. Mais cette 
collocation fut contestée par le sieur Gerbaud ainsi que par huit autres 
créanciers, qui demandèrent la ratification de l'état de collocation provi-
soire. Le 21 mai 1825, jugement du Tribunal civil d'Angoulêmc qui ré-
forme la collocation provisoire faitc'au profit du sieur Pinaud fils, etcelles 
en sous ordre qui pourraient avoir été faites au profit de ses créanciers ; 
ordonne que le sieur Gerbaud et tous les créanciers qui ont pris des ins-
criptions depuis la main levée de l'inscription du sieur Pinaud fils et 
avant l'acte de révocation du 31 décembre 1823, seront colloqués au 
préjudice du sieur Pinaud et de ses créanciers en sous ordre. 

Les motifs de ce jugement sont, entre autres, pris de ce que, sous le 
nouveau régime hypothécaire, et relativement à l'hypothèque convention-
nelle, la stipulation de l'hypothèque sans l'inscription n'est rien, de même 
que l'inscription sans la stipulation de l'hypothèque ne donne aucun droit 
au créancier; que l'inscription, qui n'est autre chose que la déclaration 
de l'hypothèque stipulée dans l'acte, doit contenir les caractères qui cons-
tituent sa validité, parce qu'elle ne reçoit aucune force du registre du con-
servateur, dont le seul objet est de la rendre publique ; d'où il suit que 
l'inscription et le registre ne sont pas tellement dépendans l'un de l'autre 

que, pour faire cesser l'inscription, il faille nécessairement qu'elle soit 
rayée ; que s'il est vrai que la radiation ne puisse avoir lieu sans une main 
levée préalable, il n'est pas moins certain que la main levée peut exister 
et produire son effet, quoique l'inscription n'ait pas été rayée; qu'il ne 

suffit pas à celui qui l'a consentie de s'opposer à ce qu'elle soit rayée; qu'il 
doit commencer par se faire remettre au même état qu'avant sa main le-
vée, soit du consentement des parties intéressées, soit en faisant ordonner 
en justice que tant qu'il n'a pas pris l'un de ces deux partis, il n'est pas 

fondé à réclamer le bénéfice d'une inscription dont il a consenti la révo-
cation. 

Relativement à Courjaud, le Tribunal avait vu cn lui, un créancier non 
sérieux et eu quelque sorte un prête-nom. 

Sur l'appel, arrêt infirmalif de la Cour royale de Bordeaux, du 7 avril 
1S27, par le motif que l'hypothèque n'a de rang que du jour de l'inscrip-
tion prise par le créancier sur le registre du conservateur: que l'inscrip-
lion de Rhaud a subsisté malgré la main levée qu'il en avait consentie par 
acte; que cet acte n'est point synallugmatiquc, que ceux qui auraient pu 
en l'aire usage n'en ont point profité pour opérer la radiation; que les choses 

étaient encore entières à cet égard, lorsque Finaud a déclaré qu'il révo-
quait le consentement par lui donné à ce que l'inscription fût radiée; que 
cette révocation ayant eu lieu avant que son consentement à ia radiation 
eût été accepté, elle a détruit radicalement l'effet de l'acte en main levée 
et a laissé l'inscription dans toute sa force. 

Pourvoi pour violation de l'article 2180 du Code civil. La Cour 
de cassation, attendu qu'il résulte de cet article que la main-levée d'une 
inscription hypothécaire donnée par un créancier à son débiteur, est de 
sa nature un acte unilatéral qui n'a pas besoin , pour être parfait, du 
consentement ou de l'acceptation de ce dernier ; que cette maiu-levée 
profite non-seulement au débiteur, mais encore à ses créanciers posté-
rieurement inscrits ; que dès-lors , ceux-ci ont le droit de la faire valoir, 
lors même que par la négligence du débiteur ou par sa collusion la ra-
diation de l'inscription dont main-levée a été donnée n'aurait pas été 
effectuée ; qu'ils y sont dûment autorisés par la disposition des articles 
1 1 66 et 1 1 67 du Code civil ; et que le système contraire ouvrirait une porte 
à la fraude, cassa et annula l'arrêt de la Cour royale de Bordeaux , et 
renvoya les parties devant la Cour royale d'Agen. 

La Cour royale d'Agen, sur les conclusions conformes de M.' 

Labat, premier avocat-général , a adopté !e système de ia Cour 

suprême par son arrêt, dont voici le texte : 

Attendu que Pierre et Séraphin Pinaud ayant déclaré, par acte public 
sous la date du 16 juin 1821, donner maiu-levée de l'inscription par eux 
prise sur les biens de leur père leur débiteur, et consentir qu'elle fût re-
gardée comme nulle et denuleffet,etpar suite rayée du registre du conser-
vateur des ivvnothèques, cet acte étant unilatéral a dû produire tous ses 
effets dès*sTradiation ; il n'a eu besoin ni d'autre complément ni d'autre 
sanction. Les enfans Pinaud l'ont si bien compris qu'ils se sont réser-
vés expressément la faculté de renouveler leur inscription lorsqu'ils le 
jugeraient à propos, par où ils ont virtuellement reconnu que leur pre-
mière inscription avait cessé d'exister ; 

Attendu que si la loi prescrit des formalités pour l'inscription des créan-
ces et leur radiation, aucun texte n'impose l'obligation de radier comme le 
complément de l'autorisation de radiation ; que dès iors on rentre dans la: 
règle commune qui ne permet plus à celui qui a renoncé à un droit ou à 
une faculté de révoquer l'abandon qu'il en a fait volontairement; qu'en 
vain on invoque la publicité du registre du conservateur, qui est la base 
du régime hypothécaire et qui doit diriger la conduite et servir de guide à 
tous ceux qui ont à traiter ou contracter avec un individu , il faut recon-
naître aussi que cette publicité n'a pour objet que de faire connaître aux 
créanciers ou aux acquéreurs, et dans leur unique intérêt, la position de 
celui avec qui ils contractent : qu'il ne peut y avoir aucun danger pour eux 
de ce que les inscriptions qui les priment sont inefficaces parle paiement, 
ou nulles pour vices de forme, ou périmées parle défaut de renouvelle-
ment : que le débiteur a seul intérêt à la radiation des inscriptions, parce 
que moins d'inscriptionsfrappentsesimmeubIes,plus son crédit est étendu; 
qu'on ne saurait soutenir qu'une inscription quoique non radiée peut pro-
duireuu effet quelconque au préjudice des créanciers postérieurs, lorsque 
la dette est éteinte, soit par le paiement,la remise de la dette ou la prescrip-
tion; qu'enfin'les créanciers hypothécaires ayant toujours le droit d'attaquer 
les inscriptions, soit dans la forme, soit dans le fond, il serait contraire à 
tous les principes de justice et d'équité qu'ils ne pussent pas profiter de 
l'abandon fait volontairement d'une inscription antérieure à leurs droits. 
Aussi est-ce incontestablement par ce principe général que l'art. 2180 du 
Code civil dispose que les privilèges et hypothèques s'éteignent : 1° par 
l'extinction de l'obligation principale ; 2° par la renonciation du créancier 
à l'hypothèque; et on n'oserait prétendre que dans l'un ni dans l'autre cas 
la radiation de l'inscription soit nécessaire pour l'intérêt des inscriptions 
postérieures. 

Attendu que l'inscription des frères Pinaud étant déclarée éteinte, et 
conséquemment ne pouvant produire aucun effet, Courjaud ne pouvant 
faire valoir d'autres droits que ceux qui se rattacheraient à cette inscrip-
tion, il doit nécessairement subir toutes les conséquences qui résultent 
delà nullité et de l'inefficacité de cette inscription des cédans, n'ayant pu 
lui transmettre plus de droits qu'ils n'en avaient eux-mêmes ; 

Attendu qu'il est mutilé dès lors de s'occuper des autres questions sub-
sidiaires ; 

Par ces motifs, etc. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE L'EURE (Évreux). 

a
 (Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. LEVESQUE. — Audience duSi mai. 

INCENDIES. 

Il y a un an, à pareille époque, que s'agitaient dans cette en-

ceinte les débats de l 'affaire des incendies deGrossœuvré, devenue 

célèbre et par les deux décisions de la Cour d'assises de l'Eure et 

de la Seine-Inférieure, qui ont condamné le nommé Dehors aux 

travaux forcés à perpétuité, et par les deux arrêts de la Cour de 

cassation, dont le derniera renvoyé cette cause devant la Courd'as-

sises de la Seine, où elle va être débattue pour la troisième fois. 

On se rappelle que dans cette affaire figuraient le berger Lefcb-

vre et la fille Plaisance, tous deux domestiques du sieur Chapelain, 

et qui firent l 'aveu de leur crime. Lefebvre fut condamné aux tra-

vaux forcés à perpétuité ; la fille Plaisance fut acquittée, parce que 

le jury pensa qu'elle avait (comme elle le disait) subi l'infiuence et 

la domination du berger ; mais l 'un et l 'autre accusèrent Dehors de 

les avoir excités à incendier les bâtimens de leur maître. 

Aujourd'hui, au moment où Dehors va comparaître le 15 de ce 

mois devant la Cour d'assises de la Seine, deux autres accusés com-

paraissent devant la Cour de l 'Eure, à l 'occasion d'autres incendies 

qui ont eu lieu dans la même contrée postérieurement à l 'arrêt d'E-
vreux. Voici dans quelles circonstances : 

Par suite de l'arrêt de la Cour d'assises de l'Eure , Célestine 

Plaisance alla habiter, après son acquittement, chez la veuve Gou-

pillières, son aïeule, à Touvoie, hameau de Saint-André. Depuis 

lors, huit incendies se sont manifestés en cet endroit, tant chez la 

dame Goupiilièrcs que chez la veuve Guilbert, mère de Célestine 

Plaisance ; trois, à la date des 27, 29 juin et 30 août 1835, furent 

l'objet d'une procédure spéciale ; mais une ordonnance de non-

lieu intervint le 20 novembre, qui décida qu'il n'y avait lieu à 

suivre contre une femme Chrétien et un nommé Benoît Lemoine, 

que l 'accusation a jusqu'à présent qualifié d'onc/ede Dehors, quoi-

qu'il ne soit ni son paient ni son allié, ainsi que M. le procureur 
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de Roi l'a reconnu et déclaré aujourd'hui, après l'observation qui 

lui en a été faite pendant les débats. Il paraît que la rumeur pu-

blique signalait la fille Plaisance comme atteinte d'une monomanie 

incendiaire et comme étaut l'auteur des incendies ; d'un autre cô-

té, l'acte d'accusation porte aussi que dans le public, on disait que 

si le feu s'était manifesté si souvent, c'était dans l'intérêt de la cause 

de Dehors. 

Quoi qu'il en soit, plusieurs incendies se sont renouvelés depuis, 

et notamment deux à la date des 23 janvier et 28 février 1836, mal-

gré la surveillance active des gendarmes qui avaient été placés en 

permanence chez la veuve Goupillières. Toutefois ces incendies , 

ou plutôt ces simulacres d'incendies, n'ont pas eu un grand carac-

tère de gra\ité,carle feu n'a jamais été mis qu'à un poulailler ou à 

un petit toit à lapins, isolés du corps de logement, et il était tou-

jours éteint aussitôt qu'allumé. / 

Des soupçons relativement aux premiers incendies, se portèrent 

sur Elisabeth Pété et son père, vieillard septuagénaire, à l'égard 

desquels une ordonnance de non lieu déclara également, aprèsdeux 

ou trois mois de détention préventive, qu'il n'y avait lieu à suivre 

contre eux. 
Quant aux incendies des 23 janvier et 28 février, la fdle Plai-

sance accusa une feuve Marié, autre fille Pété, et une Ve Mesnil 

d'en être les auteurs:;elleditles avoir vues fuir au moment où le feu 

était mis au poulailler ; elles furent arrêtées ; on rapprocha l'em-

preinte des traces marquées sur la terre des chaussures de la veuve 

Marié, et on constata qu'il en résultait un grand rapport de simili-

tude ; une instruction eut lieu, et la femme Marié s'avoua coupable 

de l'incendie du 23 janvier; mais, depuis la mise en liberté de son 

père, elle s'est rétractée, et a persisté à soutenir qu'elle ne s'était 

accusée que pour faire rendre la liberté à son vieux père, et qu'elle 

avait été sollicitée par les gendarmes, au moment de son arresta-

tion, de déclarer qu'elle était l'auteur de l'incendie. Telle est l'ac-

cusation et tels sont les faits principaux de ce procès extraordi-

naire. 

Le premier témoin est Célestine Plaisance. (Yif mouvement de 

curiosité. ) 
« Le 23 janvier, vers cinq heures et demie du soir! dit-elle, 

j'allais chercher du bois ; j'aperçus une femme qui sortait de la 

cour de ma grand'mère ; elle prit ses sabots à ses mains et se 

sauva par les champs -, je crus la reconnaître pour la veuve Marié. 

Je fus en avertir le gendarme Coffre , qui était resté dans la mai-

son ; il vint , n'aperçut personne ; mais au bout de quelques mi-

nutes le feu prit dans une botte de paille du poulailler , et le gen-

darme l'éteignit de suite. 

La v Mmrié : Je déclare que c'est faux; si j'ai d'abord avoué 

que c'était moi qui avais mis le feu, c'était pour sauver mon 

père, et parce que les gendarmes m'avaient dit que si je n'a-

vouais pas je ne reverrais plus jamais ni mon père ni mes 

enfans, et que j'irais à Gaillon et subirais une heure d'expo-

sition. 

Le témoin se plaint de tortures et persécutions dont elle 

aurait été l'objet pour la forcer à avouer si elle n'avait pas été 

poussée à mettre le feu chez la veuve Goupillières. 

En ce qui concerne la femme Mesnil, Célestine Plaisance dé-

pose que, le 28 février, allant traire ses vaches, sur les cinq 

heures du soir , elle a vu également la femme Mesnil, fuyant , 

et qui paraissait sortir de la cour de la dame Goupillières; que, 

quelques instans après , le gendarme Coffre étant sorti , aper-

çut une clarté dans la couverture en paille du poulailler ; qu'il 

s'approcha et trouva un morceau d'amadou roulé et plein de 

charbons ardens, prêts à enflammer la paille. Sur l'interpella-

tion de Me Lagé, avocat de la femme Mesnil, qui lui demande si 

depuis l'arrestation des femmes Mesnil et Marié, le feu n'a pas été 

mis encore le 29 avril, chez la veuve Goupillières, la fille 

Célestine Plaisance répond affirmativement ; mais M. le Procureur 

du Roi, ayant soutenu qu'il ne devait pas y avoir eu d'incendie à 

cette époque , parce qu'il n'en avait pas été informé , elle s'est 

rétractée, et a dit qu'elle se trompait. 

M e Avril, père, et M e Lagé, avocats des accusés, demandent 

avec instance que cette reconnaissance et cefte rétractation soient 

consignées au procès-verbal, parce qu'il sera prouvé que le feu 

a été mis pour la neuvième fois, le 29 avril, depuis l'arresta-

tion des accusées, et qu'on avait voulu en céler l'existence à la 

justice. 

Le deuxième témoin, la veuve Goupillières, rappelle toutes les 

circonstances signalées par la fille Célestine Plaisance; elle té-

moigne positivement de l'incendie du 29 avril. 

A cet instant, le ministère public demande la parole et reconnaît 

le fait qui avait été successivement avoué et méconnu par la fille 

Plaisance ; il déclare qu'il a été sur le lieu même le jour de cet in-

cendie, et qu'il ne se l'était rappelé à l'instant que sur les observa-

tions du gendarme qui l'avait assisté dans cette expédition. 

M. leprésident, au témoin : Quelle est, selon vous, la cause de 

ces incendies répétés si souvent à votre domicile ? Les accusées 

ont-elles quelque motif d'inimitié contre vous ? 

Le témoin .- Je ne connais rien qui ait pu les porter à me faire du 

mal; mais il faut bien qu'on ait été poussé à mettre ces feux... • 

Ici une discussion longue, vive et énergique, s'engage entre M e 

.Avril, leprésident et le ministère public. 

L'avocat proteste contre les insinuations qui tendraient à ratta-

cher celte affaire à celle de Dehors ; il dit qu'il aime mieux que le 

témoin explique catégoriquement sa pensée, au lieu de se renfer-

mer dans des propos vagues qui pourraient laisser une impression 

dangereuse dans l'esprit des jurés. Pressée de dire à quelle cause 

elle croit pouvoir attribuer les incendies, cette femme ne peut autre-

ment s'expliquer ; elle croit, elle pense, elle suppose qu'on a pu ex-

citer les accusées à mettre le feu. 

L'audience est levée à six heures, et renvoyée au lendemain. 

tant d'indiquer son argent, et sur sa réponse qu'il n'en a pas, il est 

roulé dans la couverture et renversé à terre avec brutalité ; on le 

pousse ensuite sous le lit à coups de pied et il est excédé de la ma-

nière la plus cruelle ; d'une voix mourante il invoque vainement le 

secours de sa femme, qui elle-même réclame d'abord un pareil 

appui ; mais on leur adresse les plus terribles menaces s'ils conti-

nuent à faire entendre des cris. Les malfaiteurs s'emparent d'une 

clé qui était placée sur une table et avec laquelle ils ouvrent le ti-

roir de cette table ; dans ce tiroir se trouvait une somme de 400 à 

420 fr. qui fut par eux emportée. 

Cette scène ne dura pas au-delà d'un quart-d'heure et se passa 

dans une obscurité complète, ce qui indiqua que les individus qui 

en étaient les auteurs devaient être peu éloignés et connaissaient 

les êtres de la maison ; mais les époux Clavier étaient frappés de 

terreur, et ils n'osèrent d'abord révéler s'ils avaient reconnu quel-

qu'un de leurs assaillans ; quelques jours après, Clavier déclara ce-

pendant qu a la voix et au tact, lui ayant mis la main sur la figure 

pour chercher à se défendre, il avait reconnu l'accusé, homme qui, 

par son désordre ou de fausses spéculations , avait dissipé une 

grande partie de sa petite fortune. Deux autres individus du voisi-

nage furent aussi signalés ; il s'en suivit une fort longue procédure 

qui donna lieu à l'arrestation de plusieurs personnes, mais dont le 

résultat fut de retenir seulement l'accusé. Clavier seul, aux débats, 

a persisté à dire qu'à la voix principalement il avait reconnu Louis 

Portes, et il a expliqué que sa maison lui était connue, parce qu'il 

lui avait prêté plusieurs fois de l'argent. Le lendemain, il vint le 

visiter comme tous ses voisins, mais il resta peu d'instans et dé-, 

tourna tout de suite ses regards des plaies que Clavier lui montrait. 

L'accusé prétend qu'il est rentré chez lui à six heures du soir; 

qu'il ne sortit plus'jusqu'au lendematn matin, et rien de suspect 

n'a été trouvé dans sa maison. Des témoins dignes de foilml attesté 

sa bonne réputation, et un certificat honorable lui avait été délivré 

par 32 notables de sa commune. Dans cet état de l'affaire, la déci-

sion du jury ne pouvait être douteuse, et elle a été négative sur les 

questions de l'accusation. 

Le vieux Clavier, en se retirant, disait : « C'était pourtant lui , 

et je l'ai reconnu. » 

Audience du 22 avril. 

en chef de l'hospice civil et militaire de Dax, qu
v
 jouit à in 

titre de la plus honorable réputation. Ses conclusio ns à la 

d'un examen et d'une autopsie décrits avec un ordre suite 
et une 

clarté remarquables, furent que cet enfant était né à terme hi 

portant et bien constitué ; qu'il était né vivant et parfaitement 
viable, et même qu'il avait vécu dix à douze jours après la nai 

sance; qu'il était mort depuis dix ou douze jours au plus, àcomr 
ter du moment de la mort jusqu'au jour de la visite; que' la nid f 

de cet enfant doit être entièrement attribuée à l'asphixie ri 

privation d'air respirable, soit qu'il ait été étouffé avant d'ètr^ 
enterré, soit qu'il ait été enfoui vivant dans le sable. 

Cette opinion de l'homme de l'art indiquait qu'un crime affreux 

avait été commis, et on dût s'enquérir quel pouvait être le cou 

COUR D'ASSISES DES LANDES ( Mont-de-Marsan. ) 

(Présidence de M. Batbie , conseiller. ) 

Audience du 20 avril. 

ACCUSATION DE VOL AVEC CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. 

Louis Portes , propriétaire-cultivateur, demeurant à Sainte-Co-

lombe , était accusé de vol d'une somme de 400 fr. , fait le 24 dé-

cembre dernier, au préjudice du sieur Clavier, de la même com-

mune, avec les circonstances que ce vol aurait eu lieu la nuit, dans 

une maison habiléc , par deux ou plusieurs personnes, et à l'aide 

de violences ayant laissé des traces de blessures ou de contusions. 

Le sieur Clavier était parvenu à l'âge de 80 ans, et avait acquis 

une honnête aisance à l'aide d'un travail opiniâtre et avec beaucoup 

d'économie. Le 24 décembre, il s'était couché vers sept heures du 

Soir pour se délasser, des fatigues de la journée, n'ayant pas encore 

perdu l'habitude du travail malgré son grand âge , et sa vieille 

compagne était occupée à filer à la lueur d'une chandelle de résine , 

lorsque des malfaiteurs s'introduisent dans leur domicile, éteignent 

la chandelle et bandent les yeux à cette femme. L'un d'eux passe 

dans la chambre où reposait le vieillard, lui demande en le mallrai-

ASSASS1NAT SUIVI D UN VOL DE DIX FRANCS. 

Bernard Ducasse, âgé de 22 ans, cultivateur, de la commune de 

Momuy, passa une grande partie du dimanche 31 janvier dernier, 

dans les auberges du bourg de Momuy; Jean Penin, d'un caractère 

extrêmement doux et généralement chéri dans la commune, se 

trouva aussi, durant cette journée, dans l'une de ces auberges, bien 

qu'il y parût fort rarement. Il était d'une faible complexion et 

l'année précédente il avait, par ce motif, été exempté du service 

militaire. L'accusé, au contraire, était doué d'une grande force de 

corps et il était considéré comme un homme assez dangereux. On 

proposa à plusieurs reprises à Jean Penin d'aller se réunir à d'au-

tres jeunes gens dans une autre maison, ou s'il voulait se retirer 

chez lui; mais l'accusé répondit qu'il se chargeait de lui et qu'ils 

se retireraient ensemble. Sortis vers huit heures et demie du soir de 

l'auberge du sieur Lauret, quelques jeunes gens, parmi lesquels 

étaient l'accusé et Penin, se rendirent dans la maison du sieur 

Dubourdien; on y fit une seule partie aux cartes, mais Penin dé-

clara qu'il ne voulait plus jouer et qu'il allait se retirer; aussitôt 

l'accusé annonça qu'il cessait aussi de jouer et allait se retirer avec 

Penin; malheureusement ce dernier avait montré deux pièces de 5 

francs qui étaient en son pouvoir. Ils sortirent donc ensemble, et 

Dubourdien leur ouvrit soit la porte de la chambre où ils étaient , 

soit la porte d'entrée, et il les vit s'acheminant tous les deux vers 

la même direction. 

Le lendemain, les parensde Penin étaient bien inquiets sur son 

compte, et sa vieille tante, qui lui portait une affection toute par-

ticulière, allait tristement s'enquérir de ce qu'il était devenu, lors-

qu'elle eut la douleur de le trouver mort, flottant dans la rigole d'un 

champ où il y avait une certaine quantité d'eau. A ses cris, des voi-

sins accoururent.L'autorité municipale se rendit bientôt surles lieux 

et des officiers de santé furent appelés. On remarqua une rougeur 

très prononcée sur les parties latérales et antérieures du cou et des 

impressions digitales avec trois excoriations sur les mêmes par-

ties ; l'examen et l'autopsie qui furent faits par les hommes de 

l'art, démontrèrent que le malheureux Penin avait péri par l'effet 

d'une strangulation , occasionée par une forte impression des 

mains, et qu'ayant peut-être conservé quelques restes de vie, ils 

s'étaient éteints à la suite de l'asphixie par submersion, ce qui était 

indiqué par la présence dans son estomac d'une certaine quantité 

d'eau bourbeuse de la même qualité que celle de la rigole. Penin 

avait été dépouillé des dix francs qu'il aurait dû avoir sur lui. 

Tous les soupçons se portèrent sur l'accusé qui ne s'approcha 

du cadavre que par ordre de l'autorité , et qui était dans un état 

de trouble très apparent. Il déclara ne posséder que 2 fr. 50 c.. 

qui furent trouvés dans la poche de son pantalon, mais on se li-

vra à des perquisitions sur sa personne, et on trouva une bourse, 

soutenue par un cordon entre un gilet de laine et la peau, et qui 

contenait deux pièces de cinq francs. Cette découverte fut acca-

blante pour lui. 

Aux débats, des nouveaux témoins ont révélé les infâmes pro-

positions que l'accusé leur avait faites , d'attaquer durant la 

nuit des individus qu'il présumait avoir de l'argent , et l'une 

de ces propositions avait été faites la veille de l'assassinat de 

Penin. 

M. Dupeyre, procureur du Roi, a soutenu l'accusation, qui 

a été combattue par M e Lefranc. 

Les jurés, après une heure de délibération , ont répondu affir-

mativement sur toutes les questions , mais avec des circonstances 

atténuantes. L'accusé a été condamné aux travaux forcés à perpé-

tuité. On a rapporté que, rentré dans la prison , il a fait éclater 

toute sa ^satisfaction, et a laissé écouler le délai de la loi sans se 

pourvoir. 

Audience du 23 Avril. 

ACCUSATION D'INFANTICIDE, ESCROQUERIE A L'AIDE DE 

SUBSTITUTION D'ENFANS. 

Françoise Maisonnave, veuve Marsan, de la commune de Tone, 

était accusée d'infanticide. Cette affaire, chargée de beaucoup de 

détails et qui a nécessité deux longues séances, se présentait 

d'abord sous le plus hideux aspect, mais les débats ont singu-

lièrement atténué l'accusation, et une lacune importante, résul-

tant de l'instruction, n'a pas permis que le corps du délit fût suf-
fisamment constaté. 

Le 17 juillet dernier, des cochons vaguant sur la rive droite de 

l'Adour, à Dax, quartier du Sablar, mirent à découvert le cada-

vre d'un enfant nouveau-né du sexe masculin , qui avait été enfoui 

dans une fosse, pratiquée dans le sable, et ayant 18 pouces de 

profondeur. La police de cette ville constata ce fait, et un méde-

cin fut appelé pour faire les vérifications requises en pareil cas. 

Cet homme de l'art était M. le docteur Lanniscard, chirurgien 

pable. On apprit que l'accusée exerçait la honteuse industrie dà 

porter à Dax et d'y exposer des enfans nouveaux-nés, et qu'en ou-

tre elle prenait à l'hospice des enfans qui lui appartenaient, sous 

prétexte de les réclamer pour le compte des nourrices qui devaient 

s'en charger. Une volumineuse instruction apprit que les enfans de 

ces hospices disparaissaient, et que moyennant salaire elle leu
r 

substituait des enfans étrangers qui sous les yeux de leur maire et 

sans aucun déplacement, étaient nourris aux frais de l'hospice. Elle 

apprit, en outre, que le 10 du même mois de juillet, c'est-a-dire 

sept jours avant la découverte du cadavre, l'accusée était venue à 

Dax, portant un enfant-nouveau-né, qui avait été entendu ple
u
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rant et qu'on avait aperçu être allaité par elle avec une fiole con-

tenant du lait. Convaincue à cet égard, l'accusée prétendit qu'elle 

avait trouvé sur la route une mendiante qu'elle désignait, et qui 

lui aurait confié pour quelques instans son enfant ; mais malgré 

toutes ses instances et même des tentatives de corruption qu'elle 

fit auprès de cette femme, celle-ci déclara que ce fait était men-

songer. L'accusée soutenait ainsi quelle était arrivée à Dax sur 

une charrette où elle se trouvait avec une de ses sœurs et son neveu 

et qu'elle n'avait pas avec elle d'enfant nouveau-né. 

Elle fut vue dans celte ville, et à l'entrée de la nuit, se dirigeant 

vers le pont, portant sous son tablier un paquet volumineux qu'elle 

a dit être un baril destiné à être rempli de vin dans un magasin. H 

était également prouvé qu'avant le 10 juillet elle avait en son pou-

voir un enfant nouveau-né dont elle était très embarrassée; qu'elle 

l'avait remis successivement à trois nourrices pour le nourrir et 

qu'il lui avait été rendu en dernier lieu le 9 juillet. Cet enfant était 

d'après ces nourrices, très chétif, pleurant sans cesse, et il donnait 

des craintes pour sa vie. Ce signalement ne convenait guère avec 

celui du cadavre qui avait été trouvé à Dax. Enfin, l'accusée se vit 

dans la nécessité de changer de système, et finit par avouer qu'elle 

avait apporté cet enfant à Dax, mais qu'il était décédé en route, ta 

qui était confirmé par sa sœur et son neveu, et .que, ne sachant que 

faire du cadavre, elle l'avait remis, à Dax, à deux femmes qui lui 

étaient inconnues, et qui, moyennant 3 fr., s'en étaient chargées; 

elle disait aussi que cet enfant lui avait été confié par la mendiante 

dont il a été question, en quoi elle était contredite par cette femme 
et d'autres témoins. 

L'accusation était sans preuves pour indiquer à qui appartenait 

cet enfant, et il n'était pas suffisamment démontré que sa mort dût 

être exclusivement attribuée à un crime. 

La défense, présentée par Me Lefranc, s'est emparée de cette la-
cune avec beaucoup d'habileté. 

Le jury, après une assez longue délibération, a répandu négati-

vement aux questions de l'accusation. Mais l'accusée a été retenue 

en prison, sur les réquisitions du ministère public, pour être ulté-

rieurement poursuivie sur le délit d'escroquerie qui aurait été 

commis au préjudice de l'hospice de Dax, par suite de la substitu-

tion de plusieurs enfans à ceux appartenant à cet établissement. 

CHRONIQUE. 

DEPARTEMENS. 

— On écrit de Neuvy-sur-Loire :
 k 

« Un vol d'une espèce toute particulière vient d'être commis sur 

la route de Paris à Nevers, près de Neuvy, le 23 mai, dans l'après-
midi. 

» Deux marchands forains, habitant ordinairement à Châtel 

(Cantal), avaient rencontré près de Briare un individu de 37 à 38 

ans, vêtu d'une blouse bleu-claire , qu'accompagnait une jeune 

femme, d'une figure maigre, mais agréable. Arrivés à Briare, un 

jeune homme de 20 ans, marchand colporteur, demeurant à Mon-

targis , et qui connaissait les" deux premiers , se réunit à celte 

petite troupe ; ils entrèrent dans un cabaret pour se rafraî-

chir, et continuèrent ensuite leur route tous ensemble. A Bon-

ny , on entra dans le cabaret du sieur Simoneau ; un litre de vin 

fut apporté, et la jeune femme proposa de boire du vin sucré, ce 

qui fut accepté ; pour cet effet , elle demanda trois vases , 

passa dans une autre- pièce , et prépara son vin avec du 

sucre qu'elle avait, disait-elle, dans sa poche ; elle présenta à cha-

cun des marchands une tasse de son vin ; ceux-ci burent sans dé-

fiance, et peu d'instans après ils partirent pour Neuvy; il était alors 

7 heures et demie; près' de la Villeneuve, le marchand le plus âgé, 

monté sur un cheval, se sentit tout-à-coup étourdi et tomba par 

terre ; la femme au vin sucré l'aida à se relever et à rejoindre ses 

camarades qui allaient à pied. A quelques cents pas de là, les deux 

autres eurent un pareil étourdissement et tombèrent sans connais-
s mec. 

» Un vigneron qui rentrait à la Villeneuve , aperçut celui qui 

é' ait resté sur la route et avec l'aide de ses voisins, le conduisit 

dans une écurie ; on le regardait comme un homme ivre. 

» Le lendemain le cantonnier, en allant à son ouvrage, rencon-

tra les deux autres près de Neuvy, ils cherchaient à se relever ; 

ils arrachaient de l'herbe qu'ils portaient à leur bouche, et avaient 

l'aird'aliénésoud'épileptiques; il alla en instruire le maire de Bonny 

qui les fit amener à Neuvy ; M. Binot des Villiers , médecin, leur 

ouvrit la veine et leur administra des potions anti-spasmodiques. 

» Dans la soirée, ils devinrent plus calmes et paraissaient avoir 

recouvré leurs facultés ; ce fut seulement alors qu'ils connurent 

leur malheur ; l'homme à la blouse bleue et sa femme avaient dis-

paru emportant 2,650 fr. fruit de leurs économies , plus f
f
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pris dans la poche du jeune homme de Montargis , 2 chemises de 

toiles, 2 caleçons , une Limousine, 4 paires de bas de coton bleu , 

un bonnet à raies, leurs portefeuilles et leurs passeports. On esta 

la recherche des coupables. 

— On écrit de Nevers : 

« Le 22 de ce mois, à huit heures du soir, un voyageur inconn » 

conduisant deux chevaux, et le sieur Henry père, tuilier, habita 

la commune de Sermoise, ont été successivement attaqués,
 a
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armée , sur la route royale de Nevers à St-Pierre, au lieu dit la ^
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des-Bois, par un homme âgé d'environ 30 ans, qui leur dénia" 

la bourse ou la vie. Le premier lui remit 5 fr. et le second i > •» 

en lui disant : « Cette modique somme ne fera pas votre forl
u
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— Marche, a répondu le voleur en lui présentant un P'
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et surtout tais-toi ! Quatre hommes armés et deux gendarmé 



Hôt envoyés sur les lieux , pour explorer le bois et n'ont 

pu $» ^'^""t'eornmis, il y a quelque temps, chez M. le curé de 
-^nv;°if"\ Sdividu qui i s'introduisit dans son domicile 
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* 1 Vos et enleva une montre, des couverts d'argent, une 

5>nt 'Effets, n'est autre que le nommé Berthet qui compa-
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° » décerné contre lui pour vol d une voiture a Lyon. 
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 e^'l" recommandations rendaient difficile la tache delà défense 
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 ' à BpSIorclletûls. Aussi Berlhei a-t-U ete condamné a 

""ïfffi de' réclusion et à l'exposition. 

PARIS , 3 liant. 

- avons déjà parlé plusieurs fois des tribulations des magis-
* HP la chambre des appels correctionnels, obligés de céder le 

tra
'*i Ordinaire de leurs audiences pour la tenue des assises extra-
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U
e l'abondance des affaires criminelles nécessite , 

à chercher un asile momentané dans les chambres civiles, 
d i-

oruie
 du service des audiences rend vacantes et dispo-

SJ ' Nous avons aussi signalé les inconvéniens que cet état 
5 hoses présentait pour la bonne administration de la justice; 

îrd'hui le mal a été plus fâcheux encore. La Cour des appels 
aUJ

rpctionnels avant trouvé son audience occupée par la 2
e
 section 

S UÉGOW d'assises, et s'étant assurée qu'aucun autre local n'était 
ivê a dû dresser un procès-verbal de carême, en suite duquel les 

Mdstrâts se sont retirés avec le regret d'avoir à renvoyer la foule 
/IP -"parties, des prévenus et des témoins appelés pour les affaires 
Su iour. Expédition du procès-verbal a été remise à M. le procu-

ur-^énéral pour être adressée au garde-des-sceaux, afin sans 
doute d-appeler son attention sur une circonstance aussi fâcheuse 
et lui montrerla nécessité d'y remédier promptement. Il est certain 
au'en voyant tant de millions consacrés chaque année à des monu-
mens publics, on ne peut que s'étonner du peu d'empressement 
eue met l'autorité à satisfaire aux vœux qui, depuis si long-temps , 
s'élèvent pour l'agrandissement et une distribution meilleuredu 
Palais-de-Justice. 

— Depuis long-temps on parlait beaucoup dans le monde , et 
depuis quelques jours surtout on s'entretenait au Palais , d'un 
duel au sabre , qui a eu lieu au mois de novembre dernier dans 
la plaine d'Issy , entre le fils d'un célèbre jurisconsulte , avocat à 
la Cour de cassation , M. Aimée Sirey , et un de ses cousins par 
alliance, M. Durepaire , qui avait épousé une demoiselle Dusail-
lant. Quoique les faits nous fussent connus , nous nous sommes 
abstenus d'en parler, tant qu'ils étaient soumis à l'investigation 
des magistrats chargés de les apprécier. Une procédure longue et 
difficile a été soigneusement dirigée par M. Zangiacomi , juge 
d'instruction , et s'est terminée par une ordonnance de prise de 
corps contre celui des deux combattans qui a eu le malheur de 
tuer son adversaire. La Cour royale ( chambre des mises en ac-
cusation ), dans sa séance du 31 mai , a confirmé la décision des 
premiers juges , et a renvoyé M. Sirey fils devant la Cour d'assi-
ses de la Seine, sous l 'accusation d'homicide volontaire , commis 
avee préméditation. 

M. Sirey fils est en ce moment absent ; mais on ne doute pas 
qu 'il ne se présente pour répondre aux inculpations sur lesquel-
les est fondé l 'arrêt de renvoi. Parmi les témoins de cette cause 
on cite MM. Prosper Mérimée , maître des requêtes , et le baron 
de Mortemart, qui d'abord avaient dû servir de seconds à M. Du-
repaire, dans une première entrevue où leur intervention parvint 
à faire suspendre le duel jusqu'à ce que des contestations d'inté-
rêts pécuniaires eussent été jugées par les Tribunaux. On enten-
dra aussi les témoignages de MM. le marquis de Parny et le comte de 
Larifaudière , qui assistèrent M. Durepaire dans le duel du 28 
novembre, et de MM. Chatard et Leclerc , qui furent les témoins 
de M. Sirey fils. 

Une circonstance particulière fera aussi, à ce qu'il paraît, figu-
rer parmi les témoins, le fameux maître d'armes, M. Grisier. On 
assure, en effet, que la veille mêmeduduel, les témoins de M. Du-
repaire, apprenant de lui qu'il n'avait aucune connaissance de 
•escrime ni du pistolet, l'engagèrentà choisir le sabre comme étant 
larme la moins dangereuse, et qui présente le plus dc chances de 

salut ; qu'ils le conduisirent même dans une salle d'armes pour y 
prendre les premiers élémens de défense, et que M. Grisier, ef-
raye pour lui de son inexpérience et de son ignorance complète, 

rai avait conseillé , depuis la première proposition de duel, d'a-
journer le combat . Mais il était trop tard ! et l'outrage, d'ailleurs, 

ait trop grave ^ car M. Durepaire, depuis la première proposition 
wjauel, avait reçu deux soufflets. 

, °utcfois, malgré cette inexpérience, il est certain que la for-

ç
 "

e
P

arut d
'abord favoriser. M. Durepaire, qui, par suite d'une 

sair °
Uaussi sin

S
uliere

 qu'inusitée, avait, ainsi que son adver-

lri
 ^'

un
 .

ma
sque sur la figure ; il atteignit légèrement à la poi-

% Sirey, qui, presque au même insi-nu lui nlnnsfa îpfprHans 

H mourut le lendemain. 
c o T' •'?,

lrey
' 1

ui
> presque au même instant lui plongea le ferdans 

«entrailles. ... u mourut le lendemain. 

Pectio °-
l ne savait

 P
ar

 l'expérience journalière quelle circons-

auraj|

nexi
'
ent

 les fonctions les plus ordinaires du notariat, on en 
reà pî^P^TCdans la cause portée par M

e
 Thomassin, notai-

mièpo K
 an

,
ses

' arrondissement d'Arcis-sur-Aube, devant la pre-
""ge chambre de la Cour royale. 

Hisfr
 requis par M Jacobe

 de la Franchecourt, neveu et 
pai

x
 Ai

 Ul
,

1
.
versel de

 M. Jean-Baptiste Bourlon, ancien juge de 
2

« sènto K
 U Cnavan

ges en juillet 1834, a procédé les 18, 19 et 
dantunp i

 1834
'
 a

 inventaire dn mobilier du défunt. Cepen-
d
°nné iV?.w

0nnance de r6forc du 16 du môme
 mois, avait déjà or-

frrflu M n
ssement d

'
im

 séquestre qui rendait l'inventaire su-
d
°natairp H °.

urlon de
 Chavanges, frère et héritier légitime, et 

ac,e
 de friM ,

efuntdès 1768
> avant le legs universel, traita cet 

ttn
eassi <Tn !r

 a
 °!

rc
'
ildemanda même des

 dommages-intérêts par 
I"» l 'invpnt

 igee contre M
-
 Jacobe

'
 son

 neveu, qui avait re-
.»uitaire -, mais le Tribunal d'Arcis décida que le neveu 

Nervation \' ^
USle titre, et avait eu droit de veilIur a la 

51
 Bourir,

n
 „ ™

 moblller
 auquel il pouvait justement prétendre 

ïlA... ."Oïl d'Ut flêOlM-C nmurAl. ^'„
r

l..„ ._• r .N, , 

Tribuml 1 o """«.rciouia lui iiaucs. 

r^n, au \ ,
de frustr

atoire l'inventaire fait par M° Tho-
i ^Parfaitemp f ordonnance de référé du 16 septembre qu'il 
H

 (
l
Ue

 d'émnln™
 connuc

' et Pensa que cet acte n'avait eu pour ob-
n>

er
 lieu à K r

 '
 mais H con

sidéra que si cet acte avait pu 
gavait

 Ve
^,f

s

1

domm
ages-intérêts, M. Bourlon de Chavanges, 

Q ^Jéclameî
C mobllier

 P')
1- a

de du 2 février, était sans droit 
Uant

 à la demande en garantie, 

( 667 ) 

Considérant que s'il est constant que Thomassin a été chargé par De-
lafranchccourl de faire l'inventaire, il ne peut se prévaloir de ce mandat, 
puisque lui,officier public, connaissant l'ordonnance de référé, devait s'abs-
tenir ; qu'il ne peut exercer dc garantie pour un fait blâmable et qu'il s'est 
rendu personnel ; que, par les mêmes motifs, il ne peut réclamer de De 
lafranenecourt le paiement des frais dc l'inventaire. 

Le Tribunal rejeta les demandes dc Bourlon et de Thomassin, et atten-
du que c'était par le fait seul de ce dernier qu'avait eu lieu le procès, il le 
condamna aux dépens de toutes les demandes. 

M
0
 Thomassin a interjeté appel. M" Marie, son avocat, a nié, 

en son nom, qu'il eût connu l'ordonnance de référé qui nommait 
un séquestre antérieurement à l'inventaire. L'eût-il connue, il 
n'eût pu refuser son ministère à M. Jacobi, que le Tribunal lui-
même a jugé avoir eu droit et intérêt pour requérir l'inventaire. 
En tout cas, ce dernier, qui connaissait l'ordonnance de référé, est 
le véritable coupable : il doit donc garantir le notaire, qu'il a in-
duit en erreur. Il lui doit pareillement ses frais et honoraires, 
qui n'ont pas été faits pour émolumenter, car les déboursés sont de 
91 fr. ; le surplus (6b fr. seulement) sont les honoraires dus au no-
taire' 

Malgré l'insistance de M e Marie, qui voulait autant rétablir le 
point moral de l'affaire que racheter son client des condamnations 
prononcées par le Tribunal d'Arcis, la Cour royale (V

a chambre), 
sur la plaidoirie de M e Lioûville, adoptant les motifs des premiers 
juges, a confirmé le jugement, toutefois en prononçant contre M. 
Bourlon de Chavanges et M° Thomassin la compensation des dé-
pens de l rc instance et d'appel. 

— Autre contestation d'une autre nature, entre M" Balagny , 
notaire aux Batignoles-Monceaux, et M. Jeufroi, créanciers de 
Mos Leroux et Bazoche, prédécesseurs de M> Balagny. Ce dernier, 
après la déconfiture de M e Bazoche, destitué par jugement du 
Tribunal de première instance, fut, par ordonnance royale du 20 
octobre 1832, nommé notaire, à la charge de payer aux créan-
ciers de M 0 Bazoche la somme de 25o,000 francs, selon les engage-
mens qu'il avait contractés aveG lui par acte du 22 juillet précé-
dent. 

En raison de ces engagemens, 100,000 francs furent déposés par 
M° Balagny à la caisse des consignations: une contribution fut ou-
verte. Mais M. Jeufroy qui avait formé une saisie-arrêt entre les 
mains de M° Balagny, demandait que le prix de l'étude fût porté 
à 262,000 francs; il exigeait de ce dernier une déclaration affirma-
tive, qui eut lieu en effet, et quifut, de la part deM. Jeufroy, l'objet 
de plusieurs contestations de forme, soit en ce qu'elle était tardive, 
soit parce qu'elle n'était pas accompagnée des piècesjustificatives. 
Le Tribunal de première instance renvoya les parties devant la 
chambre des notaires pour les concilier , ou donner son avis sur 
leurs contestations, et ordonna en même temps le versement par 
M c Balagny à. la caisse des consignations de diverses sommes par 
lui touchées et des intérêts alors échus de son prix. 

M e Balagny a interjeté appel de ce jugement, non pour cette 
dernière disposition qu'il offrait d 'exécuter, mais parce qu'il lui 
semblait que le Tribunal , en renvoyant devant la Chambre des 
notaires pour statuer ensuite sur l 'avis à émettre par cette Cham-
bre, retenait de fait le procès devant lui : or, ajoutait Me Balagny, 
le Tribunal n'est-il pas incompétent pour statuer sur une deman-
de ayant pour objet, contrairement à une ordonnance royale, de 
faire fixer à 262,000 fr., au lieu de 250,000 fr., le prix de l'étude 
acquisé par Me Balagny ? 

Après le développement de ce moyen d 'incompétence, présenté 
par M° Carteret, avocat de M e Balagny, M. Delapalme, avocat-
général , s'expliquant sur ce point , a fait observer que l'ordon-
nance royale se référait aux engagemens existant entre Me Ba-
lagny et M e Bazoche, suivant l'acte passé entre eux pour l'acqui-
sition dc l'étude ; ce qui établissait une contestation purement ci-
vile. 

Après une courte délibération, la Cour, considérant qu'il ne s'a-
git pas de l'interprétation d'un acte administratif , et qu'au fond 
les mesures ordonnées par le Tribunal ne font aucun préjudice 
aux parties et peuvent être utiles à la manifestation de la vérité, 
a confirmé purement et simplement la décision du Tribunal de-
première instance. 

— Par un arrêt confirmatif d'un jugement du Tribunal civil de 
Paris, la l'° chambre de la Cour royale a déclaré qu'il y avait lieu 
à l'adoption dc Louis-Léonce-Jacques-Nicolas Bronner, parEdme-
Angé ique Bourboulon de St-Edme. 

— Parmi les objets importans qu'embrasse le projet de loi sur 
l'organisation judiciaire, soumis en ce moment à l'examen de plu-
sieurs commissions, se trouvent diverses mesures ayant pour ob-
jet d'arriver à une plus entière uniformité de jurisprudence entre 
la Cour de cassation et les Cours royales. Ces mesures ont été dis-
cutées avec chaleur dans plusieurs réunions de l'une de ces com-
missions. Quelle qu'en doive être l'issue , nous avons eu, à l'au-
dience d'aujourd'hui , la preuve que la Cour royale ne veut pas 
créer de dissentimens entre elle et la Cour de cassation : deux 
causes appelées sur le rôle de la l"

1
 chambré ont été remises à un 

assez long délai, pour que la jurisprudence fût plus mûrement 
fixée sur les questions qu'elles présentent. L'une de ces causes, 
entre la ville de Paris et les propriétaires des Dames Blanches , 
offre à examiner la responsabilité de la Ville dans le cas de pré-
judice occasionéparun émeute, quesiion sur laquelle, ainsi qu'on 
l'a vu dans un récent arrêt , la Cour do cassation ne partage pas 
le sentiment dc la Cour royale. La deuxième affaire, entre la Com-
pagnie du canal de St-Martinet les chefs de ponts de Paris, pré-
sente à juger la question de la rétribution réclamée par ces der-
niers pour les bateaux qui passent sous le pont d'Austerlitz pour 
entrer dans le canal St-Martin, et qui en sortent pour remonter 
dans le bassin de la Râpée. Cette deuxième question attend pareil-
lement une solution dans une cause soumise à la Cour de cassa-
tion. 

— Le jury d'expropriation s'est de nouveau occupé, dans la 
séance du lundi 30 mai, sous la présidence de M. Debelleyine, 
comme directeur du jury, de fixer l'indemnité due aux propriétai-
res des Batignolles, expropriés par le chemin de fer de Saint-Ger-
main. Dans l'espace de six heures, le jury a entendu les observa-
tions dc la compagnie, par l'organe de M' Baud, son avocat, assisté 
deM c Laboissière, avoué, et celles des propriétaires au nombre dc 
trente-quatre, et pour cinquante-quatre propriétés différentes. Les 
demandes des propriétaires s'élevaient à 130,000 fr. ; la compagnie 
offrait 36,700 fr. 19 c. Le jury, après avoir de nouveau visité les 
lieux mercredi matin, a alloué 42,486 fr. La différence entre les 
indemnités et les offres tenait cn partie à l'acquisition exigée par 
les propriétaires, de l'excédent de certaines pièces pour lesquelles 
la compagnie n'avait pu être dans le cas de faire des offres, ne con-
naissant pas l'intention des propriétaires avant l'audience. 

Quand aux dix-neuf vingtièmes des offres que l'on avait complé-
tés^ l'audience suivant les indications données par la première 
décision, le jury s'est borné à ajouter des centimes aux sommes of-
fertes. Ainsi un propriétaire demandait 1,812 f. 60 c, la Compagnie 

offrait 266 fr. 60 c, l'indemnité a été fixée à 267 fr. ; un autre 
demandait 1,385 fr. 12 c, la compagnie offrait 415 fr. 55 c, l'in-
demnité a été fixée à 416 fr. ; un autre demandait 1,500 fr., la com-
pagnie offrait 470 83 c, l'indemnité a été fixée à 420 fr. 

Un ou deux propriétaires avaient cependant compris par les 
premières décisions rendues la semaine dernière, l'exagération der 
leur demande ^d 'un d'eux, par exemple, après avoir demandé par 
acte extra-judiciaire, sur lé pied de 27,000 francs l'arpent, s'est ré-
duit à 6,000, et il a expliqué ce changement dont MM. les jurés 
lui demandaient la cause, en disant, que sa première demande avait 
été le résultat d'un concert entre un certain nombred'entre eut. 

La 'compagnie a fourni au jury comme preuve de l'exactitude de* 
ses appréciations le fait suivant. Un propriétaire à la séance du 25

T 
demandait à la compagnie 36,000 francs l'arpent; le jury l'ayant 
réglé à 9,000 frans, il se proposa après la décision de vendre à la 
compagnie au prix fixé par le jury, un arpent en sus qui faisait les 
restant de la pièce. La compagnie a accepté. 

— Des réclamations de meubles ne sont ordinairement tentées 
que dans l'intérêt de pauvres diables sans ressources. Hier, te 
croirait-on , S. A. M m<! la princesse de Nassau Saarbruck, mère; 
du duc régnant de Nassau , riche de 50,000 fr. de rente , faisait 
revendiquer par la dame Rumay , propriétaire de la maison qu'elle 
occupe à Maison-Alfort , par le sieur Colincamp, son intendant-
secrétaire, la dame Lomaire , fille de celui-ci, et enfin la demoi-
selle Dellan , sa dame de compagnie , son mobilier qui avait été 
saisi sur elle par le Sieur Fornachou et la demoiselle Muller, 
ses créanciers. 

De toutes les réclamations , celle de la dame Rumay seule a été 
admise , ou plutôt reconnue par les saisissans , justifiée qu'elle 
était par l'inventaire dressé après le décès de son mari. Mais la 
Cour royale (3

e
 chambre ) a rejeté en bloc toutes les autres', 

comme simulées ou non justifiées. 

Le moyen de croire , en effet , qu'une princesse de Nassau fût 
meublée par son intendant , que son argenterie fût la propriété de 
la fille de celui-ci , et qu'enfin son piano fût la propriété de sa de-
moiselle de compagnie I 

— Dans l'état actuel de notre législation , le failli n'est dessaisi 
que de l'administration de ses biens ; mais il n'est pas inhabile â 
contracter. S'il lui arrive de faire une opération avantageuse , et 
qu'il devienne créancier d'une somme plus ou moins importante^ 
la validité de l'engagement ne saurait être révoquée en doute , et 
le débiteur peut certainement être poursuivi en justice , s'il se 
refuse au paiement de la dette. Est-ce au failli qu'appartient

r 
dans ce cas , l'exercice de l'action juridique , ou bien la demande 
ne peut-elle être régulièrement formée que par le syndicat ? Lae 
loi est muette sur ce point. Le Tribunal de commerce , présidés 
par M. Thoureau , a décidé aujourd'hui , sur la plaidoirie de-M? 
Henri Nouguier , contre M

c
 Venant, qu'en pareille occasion, le 

failli ne pouvait agir sans l'assistance des syndics de la faillite. 

— Paul-Thomas, nègre, natif de la Martinique, comparaissait 
aujourd'hui devant la Cour d'assises, présidée par M. Froidefond „ 
sous l'accusation de vol commis au préjudice de M. le docteur Oi-
livier (d'Angers), dont il était le don estique. Déclaré coupable » 
mais avec des circonstances atténuantes, sur le plaidoirie de M

c 

Lacoin, Paul-Thomas a été condamné à deux années d 'emprison-
nement. 

— Une session extraordinaire de la Cour d'assises s'est ouverte 
aujourd'hui sous la présidence de M. Poultier. Les jurés dont les 
noms suivent ont été excusés : MM. de Brôa, Carbonneau , Chau-
taud et Letellier. M. Bret n'ayant pas répondu à l'appel, la Cour 
a continué à demain pour statuer sur les réquisitions du ministère 
public. M. Boubers a fait présenter un certificat de maladie ; mais 
comme il n'avait pas été affirmé devant le juge-de-paix, la Cour a 
sursis à statuer. 

— Pereira s'est pourvu aujourd'hui en cassation contre l'arrêt 
qui l'a condamné à la peine de mort. 

Un journal a annoncé que ce condamné avait fait des révélations^ 
nous pouvons assurer que jusqu'à présent aucun magistrat de la 
Cour n'a été chargé d'en recevoir. 

•— D'après les renseignemens qui nous parviennent, ce n'est pas 
au Jardin Turc, mais au Concert Musard que la canne de M

e 

Berryer a été saisie. 

— Hier, ainsi que nous en avons rendu compte, le Tribunal de 
police correctionnelle s'est occupé d'une coalition d'ouvriers me-
nuisiers ; aujourd'hui, il était encore saisi d'une pareille plainte-, 
dirigée par M. le procureur du Roi contre les nommés Thomas

> 
Vercely, Cervoir, Trognet et Dôucet, ouvriers marbriers, qui 
sont prévenus de s'être coalisés à l'effet de faire cesser les travaux 
dans les ateliers de marbrerie de M»

6
 Margat, et de forcer par ce 

moyen cette daine à augmenter le tarif du salaire des ouvriers 
qu'elle emploie. 

M. Margat fils vient déclarer qu'en effet ses ateliers, qui d'ordi-
naire occupent une trentaine d'ouvriers environ, se sont vus â 

peu près déserté jusqu'au moment où a éclaté la coalition ; il ne 
lui en restait plus qué deux : la stagnation des travaux a duré 
environ trois semaines. Les ouvriers qui se présentaient ensuite 
ne restaient guère que trois ou quatre jours, après lesquels ils se 
reliraient sans donner aucun motif de leur retraite. Ce ne pouvait 
être la prétendue modicité du salaire, puisque les prix d'ouvrage 
étaient connus d'avance. Il a cru devoir aller avertir l'autorité de 
ce qui se passait ; on prit des mesures. Le temps a appris que les 
nommés Thomas et Cervoir avaient menacé Brun, le seul ouvrier 
qui lui restât, de lui faire un mauvais parti et de le frapper s'il 
persistait à travailler ; on lui a rapporté aussi que le nommé Tro-
gnet avait été remarqué gesticulant dans un groupe d'ouvriers 
marbriers stationnant dans la ruelle, au fond de laquelle se trou-
ve l'atelier du témoin. 

M. le commissaire de police du quartier Popincourt rend compte 
des renseignemens qu'il a cru devoir prendre avant d'agir contrôles 
ouvriers coalisés. Il en résulte que plusieurs marbriers et ouvriers 
marbriers, consultés par lui, ont déclaré que M"

10
 Margat payait les 

mêmes prix que ses autres confrères. 

Des agens de police, chargés par le commissaire de surveiller 
cette coalition, déclarent avoir entendu les sieurs Cervoir et Tho-
mas enjoindre à l'ouvrier Brun de ne plus retourner dans l'atelier 
dc M

mG
 Margat, et dire : « Il faut que son atelier reste six mois sans 

ouvriers, alors elle sera bien forcée d'augmenter ses prix. » Tho-
mas et Cervoir ont menacé Brun de le frapper s'il persistait à tra-
vailler ; et même le nommé Vercely, joignant l'effet aux menaces 
a donné audit Brun deux soufflets et des coups de pied. 

Un homme de peine, attaché aussi à l'atelier, dépose que le nom-
mé Trognet lui a demandé si Brun travaillait toujours chez M

,,,a 

Margat, et, sur sa réponse affirmative, il lui a répondu que s'il per-
sistait on lui donnerait des coups de souliers. 

L'ouvrier Brun est entendu : il confirme les dépositions précé-
dentes en ce qui touche les voies de fait du prévenu Vercely, et 



après avoir d'abord déclaré que le sieur Douce!, qui se trouvait 
pour lors avec le sieur Vercely, ne lui avait pas souillé mot, il finit 

par dire que le sieur Doucet lui avait aussi tenu des propos sur la 

•chose en question. 
On entend ensuite , comme témoins à décharge, plusieurs mar-

briers cités à la requête des prévenus, et dont les déclarations 
tendent à constater que les prix, dans leurs ateliers, sont plus 

élevés que ceux de la dame Margat. ■< 
En général, les prévenus allèguent qu'ils n'ont jamais eu l'in-

tention de se coaliser ; que leur seul but était de faire élever le sa-
laire des ouvriers, qui, chez Mmc Margat, est évidemment moin-

dre que partout ailleurs. n~J .ii 

Sur les conclusions du ministère public, et après avoir entendu 
la défense des prévenus, présentée par Mf Hardy, le Tribunal 
a condamné Vercely, à 40 jours de prison; Thomas et. Cervoir, à 

un mois; Trognet, a quinz-s jours; et Doucet, attendu les circons-
stanecs atténuantes, à huit jours de la même peine, et tous soli-

dairement aux frais. 

— Sur l'appel de l'huissier, un tout petit bonhomme se présente 
à la barré du Tribunal de police correctionnelle ; et comme, vu 
l'exiguilé de sa taille, il disparaît totalement sous le bureau, on l'in-
cite à monter les quelques degrés de l'estrade, au moyen de 
quoi sa tête se trouve à peine de niveau avec le bonnet du greffier. 
En attendant les interrogations de la justice, le petit bonhomme ne 
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trouve rien de mieux à faire que de jouer machinalement avec ses 

pouces. 
M. leprésident .-Vous êtes prévenu d'avoir donné deux coups de 

tranchet à cet'homme. {Sensation.) 
Le petit bonhomme fait un signe de tête avec une parfaite in-

souciance. 
M. leprésident: Vous avez donné ces coups de tranchet à cet 

homme parce qu'il battait votre mère ? 
Le petit bonhomme répète la même pantomime. 
M. leprésident, au plaignant : Expliquez comment les faits se 

sont passés. 
Le*plaignant ■ J 'avais été à la noce, et je l'avais faite avec un 

peu trop d'ardeur peut-être ; pour lors, quand je suis rentré chez 
moi, je ne sais pas comment cela s'est fait, il s'est trouvé que j'ai 
fait main-basse sur la mère de ce petit ; au reste je ne puis pas 
trop vous dire, car je n'étais pas en état de me rappeler de rien. 

M. le président : Mais il paraît que vous battiez assez violem-
ment cette femme, car le petit garçon qui voyait pleurer sa 
mère et qui l'entendait crier , vous a engagé plusieurs fois à 

finir , ajoutant que si vous continuiez il savait bien un moyen de 
vous faire c esser; c'est alors qu'il a pris ce tranchet et qu'il vous en 
a porté deux coups. 

Le plaignant : Lesquels m'ont fait une assez forte blessure : 
mais quant à frapper moi-même cette femme, il paraît que je n'y 

allais pas trop fort, car il ne m'est pas revenu qu'elle en i 
fait aucune maladie : au surplus, l'état où je me trouvais nr?1 ' 
lnrs. m'nvait nl(> Inuto mi>mnirr> . r°UT lors, m'avait ôtô toute 

M. l'avocat du Roi 
mémoire. 

Mais il paraît que vous vous trouva 
souvent dans cet état, car il résulte de l'instruction que y

01 
rentrez continuellement ivre. Us 

Le plaignant .- Oh ! continuellement : faites excuses. 
M. l'avocat du Ltoi .- Quatre à cinq fois par semaine, si voi 

l'aimez mieux. (On rit). ' s 

Conformément aux conclusions du ministère public, le Tribunal 
admettant que le prévenu, qui n'est âgé que de 9 ans et demi a a&i 
sans discernement, le renvoie des fins de la plainte. 

■". Le petit bonhomme, qui n'a pas eu l'air de prêter une grande 
attention à tout ce qui s'est passé, jouait encore avec ses pou-

ces, quand un huissier vient l'avertir de se retirer, et le remet 
entre les mains dc sa mère. | 

— Dans son numéro du 2-9 avril dernier, la Gazette des Tribu, 
naux a annoncé plusieurs arrestations, qui se rattachent, a-t-on dit" 
à un complot politique. L'instruction de cette affaire, confiée aù 

zèle de M. Zangiacomi, est terminée depuis quinze jours , et on 
attend encore le réquisitoire du ministère public , d'après lequel la 
chambre du conseil doit statuer sur le sort de chacun des inculpés 

Le Rédacteur en chef , gérant , DARMAING. 

44 fr. l'an; 
23 fr, six mois 

6 et 3 fr. de plus par la 
poste. 

PS ÙMÙÀ ,ip t-u0i i»" nnWipMinns mensuelles l'une des plus impôt tantes, des plus variées et des mieux 

*cc7ieilhes,~va voir ajouter encore à l'intérêt qu'il a offert j-ju'id ™ suite d'une ^libération récemment 

prise; par la Société de l'Histoire de France. Le conseil d'administration de cette Société, qiu sê Compose dej 

MM'Allou, J.-J. Ampère, de Parante (de l'Institut), Berger de Xivrçy, Armand Berlin, Arthur Beugnotjde 

l'Institut) 
tia 
Ch. 
Ta; 
jusqu'ici par cette Société, serait supprimé, et qu'il serait chaque mois rendu compte de ses travaux et fait in-

sertion de ses procès-verbaux dans la Revue Rétrospective. 
Le N° du 30 avril de \a Revue, XXXI e de la Collection et XVIe de la IIe Série , renfermait : I. Relation de Ce 

ON SOUSCRIT A PARlg, 

Rue de Seine, 

n, 16. 

qui se passa au 'Parlement de Paris à la mort de Louis XIV (août et septembre 1715). — IL Rapports de po-

lice s,ur les femmes galants; ue i'aris (i759-G2). — III. Lettres de A. F. de Thou ( 1G26-29). — IV. Origine 
de qiiCÎiïue" fa,"il!es ducales. — V. Documens historiques sur le duc d'Alençon et le Tiers-Parti (1574-79). 

 VI. Miracles du diacre Paris. — VII. Les Fauteuils de Molière-, délibération tonte récente du conseil mu-

nicipal de Pézenas à ce sujet. , . , . _ ... . , „„. , . 
Le N° du 31 mai contient : I. Rapport annuel de M. J. Desnoyers, secrétaire de la Société de l Histoire de 

France, sur les travaux de la Société, depuis le I e ' janvier 1835.— Fin de la Correspondance de De Thou.-
III Relation de la mort dc Cinq Mars et de De Thou, par le P. Maubrun, confesseur de De Ibou. — IV. 
Chronique de la ville,et de la cour ( 1632-33 ). — V. Affiches révolutionnaires. — VI. Mélanges, etc. — Prix 

des 30 premiers numéros ( octobre 1833 à mars lS3Sj ; 1 10 fr. 

, „ . , , , „ . - . .. , , suivant, dépositaire des titres dé propriété, 
Cet Etablissement, situe au centre de Pans, au bas du massif du Pont-Neur, réunit tous les | rue du pe tit-Carreau 1 • 2° à M e Ghecrbrant 

avoué. présent à ia vente, rue Richelieu, 74, 

mm 
avantages et les commodités que peut rechercher le public. Placé au milieu delà grande ri-
vière, tes eaux sont des plus saines, parce qu'il n'est dominé par aucun égoût, et qu'il est en-
tièrement garanti des eaux malpropres de la petite, rivière. 

le' propriétaire de cet Etablissement vient d'y' faire de grands embclUssemcns; .de belles 
«aux, un excellent café-restaurant, fournissant en bonne qualité et à des prix modérés lous 
les -Dbjels de consommation, sont de sûrs moyens de conserver à l'Ecoie Henri IV sa réputa-
tion bien acquise, qui, chaque année, lui attire bonne et nombreuse compagnie. 

Cette Ecole. est ouverte depuis le 31 mai. 

Jlrevet d'inv?nlion, de perfectionnement , avec approbation dc l'Acad. royale de Médecine. 

Au BAUME DE COPAHU PUR pour le traitement des maladies secrètes, écoulement récens 
«u chroniques; Heurs blanches, etc. Par A. MOTHES, rue Sainlc-Aime, 20, a Paris; et DU-
llLANC, pharmacien, rue du Temple, 130. — Dépôt dans toutes les villes de France et de l'é-
tranger. — S'adresser à MM. MOTHES ou DUIiLANC. — Prix de la boite de 30 capsules : 

-i francs. 

LVX fYKAHIDES, RTTE ST-HOKOBÉ,295, 
JEaux naturelles de 

lahauteille. 

kV COIS DE IA WJS DES FTRÀHIDES. 

Pastilles digestit'cs de 

m^a&A fia ( t/.iai/ai. 

S Ces Pastilles, marquées du mot VICHY, ne se vendent qu'en boites portant ce cachet et la 
signature des fermiers. Elles excitent l'appétit, facilitent la digestion et neutralisent les ai 
greur.s de Vestomac. Leur efficacité est aussi reconnue contre la pierre et la grayelle. [_ Voir 
l'instruction avec chaque boîte.] 

ETUDE BE Me TOUCH ARD , 

Notaire à Pantoise'. 

Adjudication définitive, le dimanche 3 juillet, 
heure de midi, de 2 lots de TERRES LABOU-
RABLES, contenant chacun 117 arpens mesure 
de Paris, sis à Moussy prés Marines, route de 
R.-)uen parGisors, loués séparément 3,000 fr., 
nets d'impôts avec garantie hypothécaire sur 
la mise à prix de 80^000 fr. 

au garde, sur les lieux,, et à Paris, à M c 

Caumartin, rue Paradis-Poissonnière, n° 4g. 

A vendre à l'amiable, une MAISON en 
parfait état de constructions et réparations, 
située dans le quartier de Tivoli, d'un pro-
duit de 1,000 fr. net de toutes charges. 

S'adresser, à M e Jolly, avoué, rue Fa-

vart, n. 6. 

d'Orléans, où l'on aura les indications;.de dé-

part. 1 ■ 

LIBRAIRIE. 

H. Fournier aîné, rue de Seine, 1G. 

Perrotin, place de la Bourse. 

5e Livraison de la 

TRADUCTION EN VERS FRANÇAIS DE 

A céder, une des meilleures CHARGES 
de Notaire de l'arrondissement de S(-Omer 
(Pas-de-Calais). S'adresser à l'administra-
tion du Journal des Notaires et des Avo-
cats, rue de Condé, to à Paris , chargée de 

la cession de plusieurs autres- Etudes de 
Notaires. (Affranchir.) 

ONZE ANNEES DE SPECIALITE. 

Ancienne Maison deFoy etCc,r. Bergère,^. 

Cet établissement, si utile à la société, est le 
SEUL en France , consacré spécialement pour 
les négociations des mariages. (Affranchir.) 

Par BARTHÉLÉMY. 

4 beaux vol. £n-S° en 12 livraisons. 
Prix de la livr. : 2 fr. 50 c. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du 3i mars 1833.) 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Suivant acte reçu par M° Hailig et son 
collègue, notaires à Paris, le 30 mai 183C, 

enregistré. 
Etienne BARRE , sellier carrossier, 

demeurant à Paris, rue de la Butte-Chau-
mont, G, directeur-gérant et seul proprié-
taire, ainsi qu'il l'a déclaré, de toutes les 
actions d'une société en commandite pour 
la confection des voilures, leur entretien et 
la vente des articles de sellerie, carrosserie, 
Bourrellerie et cuirs fabriqués ; fondée sous 
la raison sociale Etienne BARR Éet C e ; 
aux termes d'un acte reçu par M e .Corbin, 
reitaùe à Paris, le 2G octobre 1835, pour 15 

années à partir du 2G octobre 1835 ; a dé-
claré ladite société dissoute à partir du 30 

mai 183G :M. BARRE est chargé d'en opé-
rer ! a liquidation. 

Pour extrait : 
HAILIG. . 

ETUDE DE Me TOUCHARD , AVOUE , 

Rue du Petit-Carreau, 1 . 

Adjudication préparatoire sur publications 
judiciaires, le 22 juin 183G, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de première instance de 
la Seine, deux heures de relevée , d'une grande 
PROPRIETE, d'une superficie totale de 225G 
mètres 29 centimètres, sise à Belleville, chaus-
sée de Ménilmontant, rue des Amandiers, dé-
partement de la Seine , en 3 lots, savoir : f*» 
lot. Maison rue des Amandiers, 11, avec cour, 
bàlimens el dépendances, et droit à la mi-
toyenneté d'un puits ; d'une contenance totale 
de 1323 mètres 25 centimètres environ. Pro-
duit environ 29G5fr. Mise à prix 25,000 fr. 2 e 

lot .- petite maison rue des Amandiers, 13 , avec 
cour et dépendances, le tout d'une contenance 
d'environ 100 mètres. Produit environ 390 fr. 
Mise à prix 2700 fr. 3 e lot : Maison rue des 
Amandiers, 13, avec jardin à la suite et droit 
à la mitoyenneté d'un puits; d'une contenance 
de 799 mètres 50 cent., dont 117 mètres73 cent, 
pour le corps de logis. Produit environ 1200 fr. 
Mise à prix 12,000 fr. Les deux derniers lots 

CHEZ LES MEMES EDITEURS. 

OEures comp lèies de 

P.-J. DE 

AVIS DIVERS. 

Les créanciers de M. Louis-François 
Dauvet, marquis Desmurcst, unis par acte 
passé devant M e Brieault, notaire à Paris, 
le 29 août 1718, sont invités à se trouvera 
l'assemblée générale qui aura lieu en l'étu-
de Me Berceon, notaire à Paris, rue St-
Honoré, n" 316 , le vendredi 8 juillet pro-
chain, heure de midi, à l'effet d'entendre le 
rapport du syndic sur la situation des affai 
res de l'union, et de délibérer sur le mode 
à suivre pour faire prononcer ia forclusion 
des créanciers qui ne se présenteront pas, et 
parvenir au partage de l'actif entre ceux qui 
se seront présentés. 

A vendre, le DOMAINE DE ClIAL 
LEAU, à 19 lieues de Paris, 1 de Fontaine 
bieau, par Mo.rct. ,Maison d'habitation et 
dépendances, fermes, moulins, prés, bois, 
vergers, eaux vives, G1G arpens. S'adresser 

ETUDE D'HUISSIER à Melun, chef-
lieu- du département de Seinc-e.t-Martie, à 10 

lieues de Paris, avec de très grandes facilités 
pour le paiement. Le titulaire est uudiencier 
près le Tribunal civil, la Cour d'assises , et 
les Justices de paix des deux cantons de 
cette ville. 

S'adresser è. Melun, au titulaire, M. Pel-
letier-, et à Paris, à M. Camé , propriétaire, 
place baudoyer, 7. 

GRANDE BRASSERIE DU LUXEMBOURG, 

Rue d'Enfer, 71. ' 

Connue par la qualité de ses bières. Adres-
ser ses demandes par la poste. 

HOTEL DE L EUROTE , 

Rue de Falois-Palais-Royal, 1. 

Table d'hôte à 3 fr. 50 c. Service à 5 heu-
res i[l ; on prend des pensionnaires. 

1 1 I 
S16ISM 

A céder, pour en avoir immédiatement la 
jouissance, une ETUDE DE NOTAIRE: à Va-
Ienciennçs, exercée jadis par M e Roland, et au-
jourd'hui par M« Combe. 

Valenciennes est le chef-lieu d'un arrondis-
sement qui comprend 82 communes, d'une 
population de 155,000 habitans. 

S'adresser à M e Mabille , notaire à Valen-
ciennes, chargé de traiter de cette c»ssion. 

COLS-CRAVATES. 

Sur le rapport du comité des manufactu-
res, l'Académie de l'industrie a décerné une 
médaille d'encouragement à M. FROSTÉ, 
pour la perfection et le prix modique (5 fr.) 
de ses cols en satin et autres, rue du Fau-
bourg-Montmartre, 4, au premier. 

SERVICE ENTRE LE 

HAVRE et ROUEN, 
Par les Paquebots à vapeur la Normandie 

et la Seine, de la force de 120 chevaux, fai-
sant le trajet en 5 heures. S'adresser pour ren-
seignemens, chez : 

MM. SUSSE, 31 , -place de la Bourse ; 
Mm» LADVOCAT, cabinet de lecture, galerie 

C «?OT!K LA VILLE ET Li 

CiSIPAOKE, BAtsBTSOUBEI 

Place delà Bourse, v„ 

LE CAPILLIFÈRE, '^géTéS 
des cheveux, arrêtant la chute cn trois jours, 

la seule teinture perpétuelle et sans dauger 
pour les cheveux cn toutes nuances, chez l'as-
leur, M. LEMAIRE DE MARS , rue du Bouloy, *• 
Le Savon épilatoire pour les dames, G fr. la 
boîte, vendu ailleurs 20 fr., et garanti. Crème 
de Narcisse pour blanchir la peau et otert» 
rousseuïs. Chaque article , 5 fr. ( Affranchir. 

Mandats sur la poste.) 

Cabinet pharmaceutique de 

BJVEZ-N.4P0LÉ0N. 
Rue du Pélican. 3, près le passage 'Vcro-Do-

dat, où, tous les jours, on donne (les consulta-
tions gratuites sur les Maladies aiguës et enro-
niques, telles que paralysies de vessie, eu-
i Affranchir.] 

MALADIKS BEC» ETES, 
Guéries sans mercure ni tisanes. Ce «0? 

veau traitement dépuratif et régénérateur^ 

sang se fait dans le plus profond secret, 
en travaillant, soit en voyageant. 

DECES ET INHUMATIONS, 

du 31 mai. 

M. Sancluse, rue Basse-du-Rempart, 14. 
3U M«

;
Uuibcrt, née Pelletier, rue des Prêlres-St-

Germa'm-l'Auxerrois, 10. 
M"«I)ubuisson , rue P'nelippeaux, 3G. 
M"<- .lossi, mineure, rue du Vert-bois, 33. 
M 1K. Devencc, mineure, r. de l'Université, 107. 
M. Fayard, quai Voltaire, 5. 
il. A'iotte, rue Nolre-Dame-des-Champs, 42. 
M. Delion, quai de l'Horloge, 53. 
il"" de Guenand, religieuse, rue du Bac, 114. 
31. Hervé de la Baùche, rue Saint-Thomas-du-

Lmivre, 36. 
3I mo Ducland, née Guérinct, rue Ncuvcs-des-

Petits-Champs, GO. 
31"^ Carabas, mineure, r. des Bourdonnais, 10. 
il. nicher, rue dc Cléry, 105. 
M™- Dubois-, née Vidus, rue Sainl-Bcnoist, 4. 
31. Simon, rue des Saussayes, 3. 

I. Bézard, rue des Saussayes, 11. 
JI.Balossier, rue des Prouvaires, 30. 
M-. Lauvin, rue Saint-Martin, 170-

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS, 

du vendredi 3 juin. 
heures 

Benouville, m° serrurier, concordat. ; 10 
Berlram, dit Bertrand, md de vins-trai-

teur, remise à huitaine. 10 
Senet, md de cristaux, clôture, i 10 
Anselin, md cordonnier, id'. 11 
D 11 » Pauline Desdouets et C e , mds lin-

gerSj concordat. 12 
Dupuys, charron, id. 12 

I> v c r.ond, ancienne chapelière, vérifie. 12 
Saugé, fab. de bonneteries, id. 2 

Daveluy, md de papiers , concordat. 2 
Bels, cx-entrepreueur de transports mi-

litaires, remplacement de syndic défi-
nitif. • 3 

Petit, entrepreneur de charpente, clôture. 3 
- du samedi 4 juin. 

Bellon, m' charpentier, vérification. lu, 
Liette, nourrisseur de bestiaux, id. 10 
Boudon et (>, mds de soieries, concordat. 10 
Remy, entrepreneur de bâtimens, id. 12 
Dclet.tre, fabr. de bronzes, syndicat. 12 
Virae, graveur, id. 2 
pustave Valomont, md de nouveautés, 

remplacement de syndic définitif. ~ 2 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 
■ Juin, heures. 

Corby et femme, libraires, le 6 10 
Hue, appréciateur, md de tableaux, , 

et curiosités, le G 11 
Galpin, tapissier, md de meubles, 

le 7 12 
Morsaline et femme, mds tripiers, 

le ■ 7 ' 1 

11 

Normand, dit Langevin, me char-
pentier, le 7 

Mourgeon, chimiste-raffineur, le 7 
Henry, md limonadier, le 7 
Piéplu, enlrep. dc maçonneries, le 8 
Chaperon, fab. de boulons, le 0 

Lemoine, md de jouets d'enfans, 
le 11 

PnODUCTIONS DE TITRES. 

Lefebvre et femme, ci-devant traiteurs à Di-
jon ; de présent gargotiers, a Paris, rue du Fau-

bourg-Montmartre, 70. Chez M. Lacaille, rue 
des I^couffes, 19. 

Hremer, ancien fabr. de fauteuils, à Paris 
rue des Marais, 50. Chez M. Bouthicr, rue de 
Charenlon, 78. 

Kuszner, ancien md devins, A la grande 
Villettc, rue de Flandres, 14; à Paris, faubourg 
Saint-Martin, 240. chez M. Duval, rue Gran-
ge-aux-Kelles, 5. r , 

Brjand, Md. de vins, à Paris, r. du Houjj-

saye , 7; présentement sans domicile con" ■ 
Chez M. Roger, à Bcrci, sur le port. . 

BOURSE DU 2 JUIN. 

i> °/o compt 
— Fin courant. . 
Esp. 1331 compt. 
— Fin cour 
Esp. 1S32 compt. 
— Fin courant.. . 
5,°/o comp. (c. u.) 
— Fin courant.. . 
KtdcNapl. comp. 
— Fin courant.. . 
R.perp. dEsp. c. 
— Fin courant.. . 

S2 20 
102 60 
102 50 

a 1» 

IMPRIMERIE BRUN, PAUL DAURR
EEI 

Rue du Mail, 5. 

Enregistré à Paris , le 
Reçu un franc dix centimes. 

Vu par le maire du 3 e arrondissement, 

pour légalisation de la signature Bat» , Paul DAUBRÉÉ et y 


